
 

Extrait du registre des délibérations du 
Comité Syndical du 09 juin 2026 

Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 03 juin 2026 s’est réuni en présentiel le mardi 09 juin 
2026 à 18 heures au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, sous la 
présidence de Monsieur Loïc JAMIN. 

Etaient présents : 

COLLECTEA 
André BLET, Françoise BOULARD, Albert COURCHANT, Loïc JAMIN, 
Christine LANDELLE, Frédéric LAPERSONNE, Sylvie LE BUGLE, Jérôme 
LELAIDIER, Claude LEMIERE, Denis MEZERETTE, Jean OBLIN.  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES, Catherine BROCHET, Marie-Line 
LEVALLOIS, Philippe MORIN, Hervé PONDEMER, Patrick POUPION, 
Frédéric TRÉFEU, 

PRE-BOCAGE INTERCOM 
Florence BELLAMY, Guillaume DUJARDIN, Sylvie HARIVEL, Valérie 
LAMBERT, Christophe LE BOULANGER 

SEULLES TERRE et MER Cécile MACHUREY, Hervé RICHARD, Cyrille ROSELLO de MOLINER,  

Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

COLLECTEA  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Pascal MARTIN a donné pouvoir à Philippe MORIN 

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER  

Absents/Excusés : 

COLLECTEA   

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Christophe ENGUEHARD, Corentin GOETHALS, 

PRE-BOCAGE INTERCOM Jérémie DESGUEE, Stéphanie LEBERURIER, Sophie LECHEVALLIER-
BOISSEL 

SEULLES TERRE et MER  
 

Monsieur le Président procède à l’appel. Le quorum étant atteint, il propose d’ouvrir la séance. 

Délibération n°CS/2026-033: Délégation du Comité Syndical vers le Président du SEROC 

Exposé des motifs 

Pour la gestion courante du SEROC, et selon les articles L5211-10 et L2122-22 du CGCT le Président 
indique qu’il souhaite obtenir les délégations suivantes de la part du Comité Syndical :  

1. DE CREER les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services syndicaux,  

2. DE PROCEDER, dans les limites fixées par le Comité Syndical, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 

risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article 

L.1618-2 et l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer 

à cet effet les actes nécessaires. 

3. DE REALISER les lignes de trésorerie  

4. D’ACCEPTER les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,  

5. DE DECIDER l’aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu’aux seuils en vigueur, 

6. DE FIXER les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts,  

Nombre de conseillers  Vote Nature de l’acte : 5.5 

- en exercice : 32 à l’unanimité Télétransmission au contrôle de légalité le : 
- quorum :  17 - pour : 27 12/06/2026 

- présents : 26 - contre : 0 
Publication le : 12/06/2026 

- votants : 27 - abstention : 0 

Date de convocation : 03/06/2026 

Secrétaire de séance :  Albert COURCHANT 

Le procès-verbal du Comité Syndical du 28 mai 2026 été adopté à l’unanimité 



 

 

7. D’INTENTER au nom du Syndicat les actions en justice ou de le défendre dans les actions 

intentées contre lui,  

8. D’ARRETER et DE MODIFIER l’affectation des propriétés syndicales utilisées par les services 

publics syndicaux. 

9. DE PASSER les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 

10. DE REGLER les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules syndicaux dans la limite fixée par le Comité Syndical,  

11. D'AUTORISER, au nom du syndicat, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre  

12. DE DEMANDER à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 

13. D'AUTORISER les mandats spéciaux que les membres du comité peuvent être amenés à 

exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus 

à l'article L. 2123-18 CGCT. 

14. DE PRENDRE toutes décisions concernant les marchés et accords-cadres de fournitures, 

services et travaux dispensés de publicité et de mise en concurrence. Ceci dans la limite des 

crédits inscrits au budget ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

15. DE PRENDRE toutes décisions de passation d’avenants à tout marché dans la mesure où la 

modification ne conduit pas à une évolution du marché initial supérieure à 5%.   

16. D’APPROUVER et DE CONCLURE tout avenant aux marchés ou conventions, quels que soient 

le montant ou le mode de passation de ces marchés ou conventions, ayant pour objet de 

constater la modification ou le remplacement du titulaire ou l’allongement de la durée 

d’exécution des marchés ou conventions lorsque ceux-ci n’ont pas d’effet financier pour le 

syndicat.  

17. DE PRENDRE toutes décisions concernant la gestion globale des conventions et actes 

authentiques dont les crédits nécessaires sont prévus au budget ainsi que toute décision 

concernant leurs avenants. 

Il rappelle qu’il existe des exceptions et que président et vice-présidents ne peuvent pas recevoir 
délégation des attributions de l'organe délibérant suivantes :  

1. Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances, 

2. De l'approbation du compte financier unique ; 

3. Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 

1612-15 ; 

4. Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

5. De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

6. De la délégation de la gestion d'un service public ; 

7. Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

Il rappelle les obligations suivantes :  

- « Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du 

bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

- Les délégations relatives à la réalisation des emprunts destinés au financement des 

investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, consenties 

en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour 

le renouvellement général des conseils municipaux. » 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical, 



Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020, 

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Vu la délibération n°CS/2026-021 du Comité Syndical du 28 mai 2026 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°CS/2026-022 du Comité Syndical du 28 mai 2026 élisant le Président, 

Vu la délibération n°CS/2026-023 du Comité Syndical du 28 mai 2026 élisant les Vice-

Présidents, 

Vu la délibération n°CS/2026-024 du Comité Syndical du 28 mai 2026 proclamant les membres 

du Bureau Syndical, 

Ayant entendu l’exposé du Président, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1. DE DÉLÉGUER les compétences suivantes au Président :  

a. DE CREER les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

syndicaux,  

b. DE PROCEDER, dans les limites fixées par le Comité Syndical, à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 

mentionnées au III de l’article L.1618-2 et l’article L.2221-5-1, sous réserve des 

dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

c. DE REALISER les lignes de trésorerie  

d. D’ACCEPTER les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,  

e. DE DECIDER l’aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu’aux seuils en vigueur, 

f. DE FIXER les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts,  

g. D’INTENTER au nom du Syndicat les actions en justice ou de le défendre dans les 

actions intentées contre lui,  

h. D’ARRETER et DE MODIFIER l’affectation des propriétés syndicales utilisées par les 

services publics syndicaux. 

i. DE PASSER les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes. 

j. DE REGLER les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules syndicaux dans la limite fixée par le Comité Syndical,  

k. D'AUTORISER, au nom du syndicat, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont elle est membre  

l. DE DEMANDER à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 

m. D'AUTORISER les mandats spéciaux que les membres du comité peuvent être amenés 

à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 

afférents prévus à l'article L. 2123-18 CGCT. 

n. DE PRENDRE toutes décisions concernant les marchés et accords-cadres de 

fournitures, services et travaux dispensés de publicité et de mise en concurrence. Ceci 

dans la limite des crédits inscrits au budget ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants.  

o. DE PRENDRE toutes décisions de passation d’avenants à tout marché dans la mesure 

où la modification ne conduit pas à une évolution du marché initial supérieure à 5%.   

 

 



 

 

p. D’APPROUVER et DE CONCLURE tout avenant aux marchés ou conventions, quels que 

soient le montant ou le mode de passation de ces marchés ou conventions, ayant pour 

objet de constater la modification ou le remplacement du titulaire ou l’allongement 

de la durée d’exécution des marchés ou conventions lorsque ceux-ci n’ont pas d’effet 

financier pour le syndicat.  

q. DE PRENDRE toutes décisions concernant la gestion globale des conventions et actes 

authentiques dont les crédits nécessaires sont prévus au budget ainsi que toute 

décision concernant leurs avenants.  

2. D’AUTORISER le Président ou son représentant à prendre toutes mesures pour mener à bien 

cette décision. 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 
Suivent les signatures aux registres. 
 

Le Président,      Le secrétaire de séance 
 Loïc JAMIN      Albert COURCHANT 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Caen, sis 3 rue Arthur Le Duc 14050 
CAEN CEDEX 4, ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

http://www.telerecours.fr/

